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JUSTICE CRIMINELLE. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. ( 6 e
 Chambre.) 

(Présidence de M. de la Marnière.) 

Audience du 26 juin. 

Affaire du COURRIER. FRANÇAIS. 

M- Châtelain , gérant responsable du Courrier Français , 

comparaissait aujourd'hui devant le Tribunal, prévenu du | 

triple délit d'outrage envers la religion de l'état, d'outrage | 

à la morale publique et religieuse, et d'outrage envers les 

cultes chrétiens. 
M. Menjaud-Dammartin , substitut de M. le procureur 

du Roi , a pris la parole en ces termes pour établir la pré-

vention : 
s Dans un article qui semblait destiné à la critique 

d'un tableau récent dû au pinceau d'un artiste célèbre , 

et qui, par la nature même de sa composition, sem-

blait devoir être iuoffensive , le rédacteur du Courrier 

Français a imaginé de lancer un passade, concis à la vérité, 

mais tellement audacieux et significatif dans son expres-

sion offensive, qu'après en avoir reconnu toute la poitée , 

le ministère public s'est vu obligé de le déférer à votre sé-

vérité. 

.» Il lui a fallu, Messieurs, la conscience d'un devoir 

impérieux à remplir pour extraire d'une dissertation qui , 

par sa nature, semblait devoir rentrer tout entière dans 

le domaine des arts, quelques expressions dont la dis-

cussion fera connaître suffisamment le danger. En effet, 

Messieurs, pour venger le scandale causé par une publi-

cation coupable, il faut que le ministère public se résolve 

toujours à traverser la plus éclatante publicité , celle des 

débats judiciaires. Il n'y a de réparation à espérer qu'à 

ce titre. Ne cous en plaigcons pas toutefois : là repose la 

garantie des libertés publiques. Toujours est-il quele minis-

tère public ne peut cicatriser les blessures faites à la so-

ciété par la publicité, qu'en entrant dans la publicité elle-

même. Aussi, Messieurs, ne nuque t-o on guères de nous 

dire, dans de semblables occasions Et vous aussi, minis-

tère public, vous concourez àla piopagation des principes 

dont vous vous plaignez; cette propagation, c'est votra 

ouvrage. Sans vous , sans l'empressement de vos poursui-

tes, l'écrit aujourd'hui incriminé aurait passé comme ina-

perçu. C'est vous, c'est vous seul qui l'avez produit au 

grand jour, en vous hâtant de l'arracher à sou obscurité. 

La société subira les conséquences de votre assistance ma-

lencontreuse : vous serez la cause du premier dommage. 

» De tels reproches seraient-ils fondés , ce ne serait pas 

une raison pour que le ministère public abandonnât le dé-

savantage d'une position où l'appellent la nécessité, les in-

térêts et des libertés du pays. Devra-t-il abandonner le corps 

social dont la garde lui est confiée, plutôt que de faire 

usage de l'énergique et violent remède que la loi lui 
donne? 

» Dans cette tâche pénible, ie ministère public ne cède 

quà un mobile puissant , au sentiment de ses devoirs, au 

témoignage de sa conscience. C'est dans sa conscience que 

'argane du ministère public deit chercher ses inspirations 

pour entreprendre ou pour soutenir une poursuite. Honte , 

nulle fois honte à celui qui irait les puiser à une autre 

ssuree, qui, prostituant son ministère à servir des passions 

Politiques , se laisserait imposer des poursuites d'emprunt, 

«es paroles d'une sévérité lâchement complaisante! 

» Hâtons-nous donc de protester hautement contre des 

°Çuations qui tendraient à faire croire que nous ne cédons 

luaux exigences impérieuses du dehors ! Repoussons des 

assertions au moins étranges et gratuitement offensives. 

™6n jamais le ministère public qui marche à notre tête na 

abaissera jusqu'à recevoir servilement, pour les trans-

mettre ignominieusement , des réquisitions de commande. 

-9°) mille fois non, il ne dégradera jamais à ce point le 

audat sacré de punir les coupables et de faire triompher 

"nnocence. 

• * Qu'on déserte donc cette tactique usée qui consiste à 

Présenter le ministère public comme cédant à des exigea-

is étrangères. Nous assumons hautement et devaat tous 

responsabilité morale de poursuites qui sont les nôtres. 
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 poursuites , le ministère public n'obéit qu'à la 

x de sa conscience ; c'est à lui seul que (doit en revenir 

^oneur ou blâme.» 

ter • Vavocat uu
 R"i li' ici le passage principal qui a dé-
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 poursuites, et les paragraphes qui le précèdent. 
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 l'esprit d'une époque repousse invincible-
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| . °.nt Pa8 plus de succès sur la toile que dans les livres 
i* tendance philosophique de notre époque , il nous 

reste à toujours la faculté d'être plas ou moins impressionnés j 
par une grande pensée religieuse ,4«rtout lorsqu'elle sera ex-
primée par les moyens de celui dés arls qui agit de la manière 
la plus immédiate et la plus forte sur l'imagination. 

» Nous nous prosternons encore , ne fût-ce que pour un mo-
ment , et quand c'est la peinture qui le veut , devant les pieu-
ses images qui ont subjugué nos pères. Les vierges de Raphaël 
n'ont pas cessé d'être divines , quoique leurs autels soient à 

moitié renversés; l'immortel tableau de la Cène, la Transfigu-
ration et la Communion de saint Jérôme resteront encore des 
chefs-d'œuvre , même quand les croyances chrétiennes seront 

complètement abolies , si la durée de leur fragile matière pou-
vait atteindre jusque là. » 

« Ainsi , Messieurs, vous le voyez, l'article vous repré-

sente le culte chrétien incessamment anéanti ; le culte de 

l'Homme-Dieu, frappé d'uu discrédit inévitable , dev int 

disparaître de la surface du globe , et le terme de cette ré-

volution fixé d'avance dans la pensée de l'écrivain. A l'en-

tendre, les croyances catholiques ne se prolongeront pas 

autant que la frêle existence de la peiutureinême à laquelle 

il fait allusion. Les tableaux de la Communion de saint Jé-

rôme et de la Transfiguration survivront aux dogmes de la 

chrétienté; ces tableaux, ces chefs-d'œuvre leur survi-

vront comme les chefs -d 'œuvre de la sculpture antique ont 

survécu aux faux dieux du paganisme ; les vérités du chris-

tianisme enfin ne figureront plus dans l'histoire des peu-

ples que comme ces fables successivemeot inventées par 

l'imagination superstitieuse des peuples. Voytz l'écrivain 

confirmer avec un air de triomphe sou indécente proposi-

tion, en disant : «Les vierges de Raphaël sont toujours di-

vines, quoique leurs autels soient à moitié renversés. L<s 

compositons de l'artiste, ces compositions divines auront 

uae immortalité que la main de l'Eternel aura vainement 

essayé de donner à la religion. » Ainsi est donné un dé-

menti impie à ces paroles de Jésus- Christ : Je bâtirai mon 

église sur la pierre Toute puissance m'a été donnée dans 

le ciel et sur la terre Je serai avec -vous tous les jours , 

jusqu'à la consommation des siècles Le ciel et la terre 

passeront ; mais mes paroles ne passeront pas. » 

« Je le demande, Messieurs, peut-on faire à la religion 

un plus grand outrage ? 

M. l'avocat du Roi , pour établir que l'outrage qu'il si-

gnale rentre dans la définition de la loi pénale , s'appuie 

ici de l'opinion du rapporteur de la loi sur la presse en 

1822, qui soutenait à la tribune nationale, que nier 

l'existence de la religion de l'Etat , était outrager les pro-

testans comme les catholiques. 

« Ainsi , poursuit-il , selon la pensée de celte commis-

sion , la simple dénégation des dogmes du christia-

nisme est un délit commis contre la religion de l'Etat. A 

la véritti, il fut bien entendu sur l'objection d'un hono-

rable membre ( M. de la Bourdonnaie ) , que les juges ne 

pourraient jamais croire qu'on ait voulu outrager la reli-

gion de l'Etat , la morale publique , toutes les fois que, 

dans un ouvrage grave , traité ex-professo , un auteur dis-

cuterait les dogmes d'une secte religieuse. C'est là un droit 

consacré par la Charte ; c'est une conséquencs du droit 

qu'elle garantit à chaque Français , de professer la reli-

gion de son choix , en lui assurant , pour son culte , 

une juste protection. Pour qu'il y ait délit dans une con-

troverse semblable, cela est bien reconnu , il faut qu'elle 

dépasse les bornes de la décence, o En telle matière , di-

» sait M. de Serre à la Chambre des députés , la discus-

» sion doit être grave , décente , charitable même. » 

» Voilà , M"ssieurs , l'étendus des droits de la contro-

verse fixée en peu de mots. Il n'y a pas controverse dans 

l'athéisme ; il y a controverse dans la discussion d'un dogme. 

Cette dernière discussion est permise , elle est même pro-

tégée. De la polémique qu'elle engagera jaillira la lumière ; 

le triomphe de la vérité sera la suite du combat. Tout cela 

est permis ; rien de cela ne portera le trouble et le dé-

sordre dans le sein dé la société. 

» Mais dans l'article que nous vous signalons , viendra-

t-on dire qu'il s'agit d'une dissertation destinée à faire pré-

valoir une croyance d'une religion sur les doctrines spé-

ciales d'un autre culte? Mille fois non; ce n'est pas une 

discussion, c'est un audacieux pyrronisme que vous y re-

marquez. « Vous voyez , dit l'auteur , cette toile fragile , ces 

couleurs; eh bienfees croyances, que vous pensez être éter-

nelles, seront oubliées, détruites avant que cette toile soit 

détruite , avant que ces couleurs brillantes aient pâli. » 

Sceptique insensé! pe-rmis à vous de vous perdre, à récif t 

et dans l'ombre, dans vos théorie» désolantes ; mais, dites-

moi , quel profit trouvez vous à les propager dans le sein 

delà société, qu'elles consistent, qu'elles troublent, dont 

elles relâchent les liens et compromettent la durée? Les 

croyances catholiques vous importuuent; niais qu'y sub-

stituerez -vous? Un odieux matérialisme..,, c'est-à-dire le 

désordre et le désespoir. » 

L'organe du ministère public s'appuie ici de l'opinion de 

plusieurs protestaos à l'époque des discussions théologi-

ques qui signalèrent l'établissement de l'Eglise réformée. Il 

raconte la condamnation de Taylor, frappé par le juge 

Hold pour avoir dit que la religion était une tromperie ; 

celle de Holston, atteint d'une peine pour avoir tourne en 

ridicule la vie et les wiracles de Jésus-Christ. 

Il Soutient ensuite qu'en attaquant la religion de l'Etat, 

l'auteur a implicitement attaqué la morale publique et re-

ligieuse. 
« Je le demande, dit-il en ttrminaut, marquer eu quel-

que sorte l'époque où les croyances chrétiennes , aujour-

d'hui si répandues, seront abolies; prédire qu'elles ne lais-

seront pas même de vestiges dans la mémoire des hommes, 

n'est-ce pas proclamer qu'un jour viendra où la fausseté 

absolue de ces croyar.ces s<ra démontrée/? Comment éta-

blir d'une manière plus éclatante l'attaque, l'outrage dirigé 

contre la religion de l'Etat? 

» Si vous pensez , Messieurs, que l'auteur de l'article 

que nous poursuivons a dépassé les limites que nous avons 

rappelées, vous déploierez contre lui une sévérité impo-

sante et salutaire qui préviendra lf retour de pareils scan-

dales. La société fixe avec anxiété l cs yeux sur veus. C'est 

la cause de la société que vous av ».z entre les mains. La 

religion divine n'a pas besoin du filiale secom s des hommes. 

En outrageant la religion, l'auteu a outragé ceux qui la 

professent. La loi qui frapperait .uutrape fait à chacun 

doit venger l'offense commune. Si asçez- Messieurs, à la 

portée de ce procès, à la gravité la décision que vous 

allez rendre. Comprimez fortemeri: les esarts des esprits 

turbulens et novateurs, qui, imp* ..tens au frein de la re-

ligion , le rongent incessamment. ÛUaatrea leur, par votre 

jugement , que la loi du pays les condamne à le blanchir 

en vain d'une impuissante écurae. » 

Me Mérilhou , avocat du Courrier français , prend la 

parole en ces termes : 

« Messieurs, pendant la durée de la législation de ten-

dance, le ministère public u'a pas épargné ses poursuites 

contre les écrivains qu'il soupçonnait d'opinions irréligieu-

ses. Il reste douteux que ces procès aient beaucoup servi 

la foi catholique; le seul résultat certain que l'histoire en 

a recueilli, c'est que des questions de conscience et de foi, 

qui ne doivent avoir que Dieu seul pour juge , ont été dis-

cutées comme des questions d'un ordre temporel , et que 

la liberté de conscience s'en est justement alarmée. Ce 

qu'il y a de certain , c'est que la magistrature a frappé ces 

poursuites d'une solennelle réprobation , et les a exilées de 

la jurisprudence, en attendant le moment où une chambie 

éclairée vînt les effacer de la législation. 

» Un autre résultat de cette guerre, livrée tout à la fois 

à la liberté des consciences et à la dignité de la religion , 

a été de rendre à nos anciennes lois toute leur énergie 

contre une société trop fameuse par son ambition et son 

hypocrisie. 

» Depuis long-temps les poursuites religieuses parais-

saient presque oubliées, et l'on avait droit d'attendre 

d'une ère politique toute nouvelle que le ministère public 

consentirait enfin à laisser à Dieu le soin des consciences , 

et renoncerait à poursuivre des hérésies et à transformer 

en synode ou en concile les audiences de la police correc-

tionnelle. J 

» Pendant cette période, qu'on pourrait appeler la trêve 

religieuse , qui a suivi le mémorable arrêt de l'affaire Sé-

nancourt , on n'a pas remarqué que la religion eût perdu 

son crédit dans l'esprit des peuples; la solennité de ses cé-

rémonies, la liberté de ses enseignemens, n'ont rien perdu 

par l'absence des procès théologiques. 

» Aujourd'hui, un procès nouveau est venu constater 

que les actions de tendance n'ont fait que changer de 

forme, mais ne sont pas abandonnées, et qu'il n'est pas 

d'écrit qui ne puisse être incriminé , quelque grave qu'en 

soit le langage, quelque étranger que soit son but général 

à toute question re'igieuse. 

Toutefois, l'action que vous avez à juger diffère des 

procès antérieurs par la rapidité du coup qu'a dirigé contre 

nous le ministère public. Ce n'est pas une de ces procédu-

res longuement préméditées , où les officiers du parquet, 

avant de saisir l'audience , associent à leur examen l'im-

partiale lenteur du juge d'instruction et de la chambre du 

conseil : ici tout a été prompt comme la foudre. L'article 

est du 29 mai, il a pour sujet le tableau du Sacre, par M. 

Gérard ; il apprécie sous le rapport de l'art cette belle pro-

duction d'un de nos plus grands peintres, il contient une 

colonne entière, cent- trente-une lignes: le microscope fait 

découvrir neuf lignes qu'on suppose hétérodoxes à la suite 



d'un texte où le sentiment religieux est empreint avec l'é-
nergie d'une conviction profonde : on oublie de lire ce pas-
sage ; ou s'arrête aux neuf lignes proscrites, et en 24 heures 
l'examen est fait , la résolution pris", et l'assignation est lan-
cée. Du moinscelteactiviténousfait paraître dans une posi-
tion tout-à-fait égale à la partie publique, puisque l'accu-
sation ne se présente pas avec la présomption favorable 
qu'inspire toujours l'examen préliminaire de la chambre 
du conseil. 

» Quels que soient les motifs de cette poursuite impro-
visée avec tant d'ardeur, il n'est pas iuutile de remarquer 
que c'est encore au Courrier français , qu'était réservé 
l'honneur d'être le premier objet de ces hostilités nouvel 
les, de même que jusqu'ici c'est toujours lui qui a toujours 
été la matière expérimentale des procédures de ten-
dance.» 

Après avoir combattu successivement les trois chefs de 
la prévention, Me Mérilhou termine ainsi : 

» Vous n'êtes pas les magistrats d'une commission reli-
gieuse ; mais vous êtes les dépositaires des lois d'un 
grand Etat , où quelques cultes sont salariés par le trésor 
public, où tous les cultessont autorisés parla constitution; 
vous n'êtes pas appelés à faire prévaloir l'un d'eux sur tous 
les autres, mais à empêcher que l'un d'eux réduise les au-
tres au silence. Cette liberté que la loi consacre mais ne 
donne pas, ce n'est pas la liberté muette de spéculations 
solitaires, c'est le droit d'exprimer les dogmes dansles pré-
dications et dans les écrits , c'est le droit de prosélytisme 
et celui d'exercer en commun le culte qu'on a choisi. 

» Quand vous venez vous asseoir sur le siège de la ma-
gistrature , la loi ne vous demande pas quelle est votre 
croyance religieuse , car les sectateurs de toutes les croyan-
ces possibles peuvent concourir en France à l'exercice de 
l'autorité publique ; aucun serment ou déclaration ne 
constate , soit votre adhésion , soit votre renonciation à 
telle ou telle foi; et dès lors le jugement que vous rendrez 
ne sera pas un jugement de doctrine sur des points de théo 
logie , mais une déclaration purement temporelle sur un 
outrage extérieur, sorte de trouble public qu'on prétend 
avoir été dirigé par nous contre une religion reconnue 
par l'Etat. 

» C'est donc dans le point de vue purement temporel et 
pour ainsi dire matériel que vous devez vous renfermer. 

» Us sont heureusement loin de nous, les jours de perse 
cution et de ténèbres où, sous prétexte d'appeler le pon 
voir séculier au secours de la religion , on était parvenu à 
faire des ministres de la religion les dispensateurs et les 
arbitres du pouvoir séculier. Nous avons sécularisé la le 
gisiation et renfermé h s ministres des autels dans l'en 
ceinte paisible du sanctuaire; et ainsi laissant à leur indé 
peudance respective deux pouvoirs qui ne peuvent se mê 
1er sans se corrompre , le pouvoir séculier reste toujour; 
en dehors du dogme, et chaque culte se défend sans l'assis 
tance du glaive des lois temporelles. 

» En vain les organes d'un pouvoir déplorable , dont 1 
France a été délivrée par la sagesse de son roi , fatiguent 
de leurs cris d'alarme les avenues du temple de ia justice : 
en vain ils prophétisent sacs cesse le danger de la foi ca-
tholique , pour faire perdre de vue le danger auquel nos 
libertés viennent d'échapper par une soi te de miracle ; eu 
vain ils s'efforcent de ressaisir la puissance pour imposer 
de nouveau au gouvernement du Roile plus humiliant vas-
selage. Le siècle ue rétrogradera pas ; l'esprit humain ne 
sera pas empoisonné de nouveau dans les bigoteries du 
moyeu âge, et tourmenté par des persécutions inquisito-
riales. Malgré les plus pompeuses déclamations, le parti que 
la magistrature et les lois ont vaineu ne sortira pas de sa 
tombe, et ne réussira pas à immoler une seconde fois ia 
liberté de la presse et le droit d'examen pour venger une 
société trop fameuse , suspecte aux peuples et aux rois , 
dont les apparitions parmi nous ont été un signal de cri-
mes et de calamités. 

» Vous le voyez, Messieurs, cette cause n'est pas celle 
de la liberté d'un simple particulier : elle fixe la sollici-
tude de la France e 
les cultes dissidens son 

l'issue du débat si nos progrès dans la philosophie politique 
ont été sérieux et définitifs. Tandis que l'Angleterre, dont 
nous avions long - temps regardé en pitié l'attachement 
aveugle à des lois d'intolérance, brise enfin ces dernières 
étreintes léguées par des jours de barbarie, faudra-t-il que 
nous, qui avons si souvent donné l'exemple d'une civilisa-
tion plus élevée, nous rétrogradions vers ces lois ihacori-
uiennes pour lesquelles le pouvoir civil essaya jadis d'é-
touffer le droit d'examen et de souiller la noble indépen-
daoce de la pensée humaine? Faudra t-il voir défaire la 
législation par la jurisprudence , et détruire par des res-
trictions dérisoires ce beau système que la sagesse du feu 
Roi avait fondé dans l'espoir d'une plus longue durée? 

« Ce n'est pas de vous que de par» ils résultats sont à 
craindre ; ce n'est pas vous qui empiéterez sur l'empire du 
dogme , et qui ferez à la religion de l'Etat ce violent ou-
trage de supposer qu'elle a besoin d'une assistance étran-
gère et de l'appui des châtimens humains. 

» Un magistrat payen vous a laissé un grand exemple 
du respect que le pouvoir séculier doit à la liberté de cons-
cience : « L'apôtre saint Paul prêchant l'Evangile à Co-
» rinthe , d'autres juifs le traduisirent au tribunal du pro-
» consul Gallien , en l'accusant d'enseigner aux hommes à 
» adorer Dieu d'une manière contraire au* lois. Au mo-
» meut où saint Paul allait parler pour sa justification , le 
» proconsul dit aux accusateurs : S'il s'agissait d'une in-

» justice , ou de quelque mauvaise action , 'je me croirais 

» obligé de vous écouter ; mais puisqu'il ne s'agit , entre 

» vous , que de doctrines et d'usages relatifs à vitre toi , je 

» ne veux pas en être fuge.v Actes des Apôtres, ch. 18, 

vers. 14 et i5. 
«Cesparolt s admirables contiennent la théorie de la liber-

té de conscience , et ce n'est pas en vain qu'elles auront 
■ retenti dans l'enceinte d'un tribunal français. » 

M. Châtelain, gérant du Courrier français, demandealors 
et obtient la parole. Il s'exprime en ces termes: 

« Messieurs , en admettant dans le Courrier français un 

article consacré aux arts et destiné à prouver que la pein-
ture emprunte au s- ntiment religieux sa plus durable puis-

 : 

sance et ses plus sublimes inspirations ,je ne m'attendais j 

guère à comparaître devant vous sous la prévention d'at- j 

taques à la merale religieuse et d'outrage à la religion de 
l'Etat. Il faut que les rancunes politiques soient bien acti-
ves pour aller chercher si loin des moyens de vengeance ; 
il faut en même temps qu'elles soient bien aveugles pour 
motiver si maladroitement leurs accusations. Admirateur 
passionné des chefs-d'œuvre de l'école italienne , un écri-
vain, pénétré de la peiisée religieuse qui les a inspirés, 
s'écrie que cette pensée conservera sou empire sur les hom-
mes , rnè.ne après l'abolition des croyances qui lui servent 
de base , et voilà que son enthousiasme pour la peinture 
devient, sans qu'il s'en doute, un outrage à la religion; eu 

sont reproduites sous d'autres formes, combien de
 m
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fleurons ne leur voyons- nous pas subir, même parmi 
quipreteudeutlesc.useiverdans toute leurpuiete? n ̂  
dissemblances mtre les croyances de la primitive éirr''

6 

celles du catholicisme tel qu'il est eon:>titué maintè-tr* ^ 

entre le laegage des pères de l'église et les maximes T*' 
fessées aujourdhui! Combien de croyances ont disparu ?~ 
vant les lumières de la raison ! Ainsi que l'a dit un é :*~ 
vain célèbre , l'existence et le pouvoir des sorciers fi 

une cioyance ; ce fut aussi une croyance que la damnai 
éternelle des peuples qui n'ont pu connaître la 1 "

 100 

chrétienne, et cependant un évêque catholique ta désavf 0" 
aujourd'hui. L'excommunication et ses effets terribles U 

posaient aur une croyance qui est éteinte; il 

renant la plume, il croyait sans doute n'avoir à se prému 
nir que contre les hérésies en matière de goût, et il a com-
mis un attentat en deux ligues contre la morale et contré 
a foi! Le domaine des arts et des sciences n'est-il donc 

point complètement distinct de celui de la foi, et les ex-
travagances que leur confusion a fait commettre ne sont-
elles pas un avertissement suffisant de ne point abaisser' 
es barrières qui les séparent? Depuis la condamnation de 
'astronome qui découvrit le mouvement de la terre, et 
depuis la moquerie universelle qui s'ensuivit, il semblait 
convenu, au moins tacitement, que la science était dispen-
sée d'être orthodoxe. Ainsi, tandis que la Genèse fait 
'homme contemporain de la création , le géologue nous 
montre le globe , à trois époques successives, occupé par 
des familles d'animaux qui ont disparu , et l'homme n'ap-
paraissant sur la terre qu'à la quatrième révolution. On ne 
poursuit cependant point le géologue, on ne saisit point 
ses livres , et peut-être Rome elle-même ne les met-elle 
point à l'index. Le physiologiste attribue à l'action du cer-
veau des sf-ntimeos et des facultés que le théologien attri-
bue exclusivement à l'âme; on ne ferme point la chaire du 
physiologiste, et on n'incrimine point ses démonstrations. 
De même, l'écrivain, le philosophe, tandis que quelques 
textes sont interprétés comme promettant l'éternité à des 
croyances, est Conduit par l'observation à penser qu'il u'y 
a rien d'éternel sur la terre, et que les domaines de l'éter-
nité sont ailleurs. Pourquoi sa condition serait-elle pire 
que celle du géologue et du physiologiste? 

» Dans un temps où les sciences ont pris une allure si 
indépendante, où la presse reproduit chaque jour par mil-
liers les écrits du 18 e siècle, on devait nous croire assez 
avancés pour ne plus voir dans une phrase la ruine de 1 
religion , pour ue plus voir le salut de cette religion dans 
un réquisitoire péniblement élevé sur la phrase incrimi-
née. Après avoir tourna long-temps dans ce cercle vicieux, 
nous devions enfin nous en croire sortis; mais puisque des 
animosités, qui n'ont probablement rien de commun avec 
les scrupules religieux, nous y font retomber, il faut bien 
répéter ce que tout Se monde sait, démontrer ce dont tout 
le monde est convaincu, prouver ce qui est évident pour 
tous les esprits, J'adopte comme mien , Messieurs , l'arti-
cle qui m'amène devant vous, et j'affirme qu'il ne contient 
pas un mot que je n'aie eu droit de dire, pas un mot que 
tout éenvain n'ait le droit de répéter. 

» En disant que la foi s'affaiblit chaque jour parmi nous, 
je n'ai fait qu'admettre comme vrai , connee prouvé , ce que 
nous lisons daus tous les tnaudemens , dans les écrits de M. 
de Lamennais , dans les sermons et même dans les discours 
de tribune. Je ne m'ensuis pas réjoui et n'en ai pas fait un 
sujet de moquerie pour ceux que cette vérué peut affli-
ger. Je me suis contenté de répéter comme un fait démon-
tré une assertion oui , si elle est innocente sous la plume 
d'une classe d'écrivains , ne peut pas être coupable sous la 
mienne. Je n'ai différé avec eux que dans quelques consi-
dérations accessoires : ainsi , ils pensent que le relâche-
ment de la foi nous a conduits au mépris de tout ce qui se 
rattache au culte , et je dis , moi , que les incrédules même 

re-
n'est pas

 Un peuple qui se crût obligé d'interdire le feu et l'eau 
excommunié , et il n'est pas chez nous un temnl un 

sont encore saisis de respect à l'aspect des chefs-d'œuvre 
que la religion a inspirés. Ils concluent des progrès de l'in-

t l'attention de l'Europe entière ; tous | crédulité que bieùtot on recommencera à massacrer les 
sont en alarmes. L'histoire jugera par j prêtres et à démolir les églises; ej: j'en conclus, moi, que 

les croyances chrétiennes finiront dans des siècles. Est-ce. 

mple dont on 
pût lui défendre l'entrée s'il s'y présentait avec décenc 
Une autre croyance bien plus grave dans ses conséquence 
celle de la suprématie du pape sur les rois , et de son dro'' 
de disposer des couronnes, n'est plus que le partage de. 
quelques fanatiques. Ou les laisse libres de l'exprimer et de 
la propager , et on a raison. Mais je le demande , en'r

e
 u

ne 

telle opinion et celle que j'ai exprimée, quelle est la p!
Us 

dangereuse pour le repos de la société? A l'aspect de tant 
de changemens , ne peut-on pas , sans ciime , penser qu

e
 lj

s 
croyances q»i vont ainsi s'altérant, s'éteindront dans n

n 
nombre de siècles indéfini? Si tant de croyances ont péri 
toutes ne peuvent-elles pas périr? Qu'on ne me dise pas 
que cette conclusion du particulier au général est vicieuse-
je n'ai point à prouver qu'elle est juste ; il suffit qu'elle né 
soit pas coupable aux yeux de la loi. Si en l'an i5oo un 
écrivain eût dit que l'autorité du saiut-siége serait renver-
sée dans beaucoup de payi où elle existait, on l'eût biûlé 
vif en vertu des principes que l'on fait valoir pour me con-
duire en prison, et cependant cinquante ans ue s'étaient 
pas écoulés que le tiers de l'Europe avait échappé à la do-
mination pontificale. 

» De ces sectes si nombreuses qui forment les subdivisions 
du christianisme , il n'en est pas une qui ne se proclame 
impérissable , et qui n'annonce, la mort des autres. Le ca-
tholicisme dit au protestantisme : Votre liberté d'examen 
vous conduit à l'incrédulité et à l'athéisme. Le piotes-
tantisme répond : Votre abuégation de la raison vous con-
duit à la superstition , en même temps que vos pratiques 
vous conduisent à l'idolâtrie. Athéisme , idolâtrie , ces 
deux accusations impliquent également la destruction des 
croyances chrétiennes. Et comment , au milieu de ces pré-
dications sinistres ft de cette évidente décadence, ne se-
rait-on pas conduit à penser que les croyances chrétien-
nes finiront un jour ? On répond que l'église se proclame 
éternelle. Mais elle se proclame aussi universelle ; car son 
titre ne signifie pas, autre chose ; et cependant chacun sait, 
chacun dit que l'église ne règue pas même sur tout l

t 

monde chrétien, et il n'est pas un ouvrage de sSatisîique 
qui ne nous apprenne que les religions de Mahomet et dt 
Brama s'étendent sur des populations incomparablement 
plus nombreuses. J'ai donc pu dire que les croyances 
chrétiernes finiront ; je l'ai pu , iun seulement sans insul-
ter , mais sans choquer même la croyance opposée; car je 
n'ai ni discuté, ni contredit , comme j'en avais le droit, 
le texte figuré sur lequel elle s'appuie ; je n'y ai point 
opposé le texte beaucoup plus précis de saint i'aul: c'eût 
été se jeter dans des discussions religieuses qui me sont 
étrangères. J'étais dans le domaine des faits , de l'obser-
vation; je m'y suis renfermé , donnant ainsi un salutaire 
exemple à ceux qui doivent se renfermer dans le do-
maine de la foi. 

» La morale, dit-on encore , est compromise par mon 
as-ertion. Eu quoi la morale peut-elle souflhr detoutceçi! 
En affirmant que la religion chrétienne finira. M. de Cha-
teaubriand pense que sa morale lui survivra. Ai-je rien dit 
de contraire à cette pensée? Je pourrais soutenir que aa 
phrase ne suppose l'.xtinctioa des croyances chrétiennes 
que dans les pays où existent les tableaux que j'ai cités , ce 
qui serait loin d'impliquer son abolition dans le reste de 
l'univers ; mais en prenant ce que j ai dit dans le sens le 
plus absolu, on n'y peut rien découvrir de contraire à I 

dans cette manière différente d'apprécier les faits et leurs I morale ni à l'existeuce de Dieu. Nous ne sommes plus ren-
conséquences que se trouve la criminalité ? 

j » Mais, a t on dit dans les journaux et même à ia tri-
j bune , c'est cette prédiction de l'abolition des croyances 
j chrétiennes qui constitue le délit; car l'Eglise a décidé le 

contraire. Mon défenseur vous a suffisamment prouvé qu'on 
n'était point coupable pour penser et parler autrement que 
l'Eglise, qu'on avait le droit de controverses- les d gmts, 
c'est-à-due de les nier; car la controverse n'est que le dé-
veloppement d'une négation. Or, la pérennité des croyan-
ces chrétiennes n'est pas même un dogme; à plus forte rai-
son peut-elle être discutée et niée. 

» On peut être conduit à exprimer l'opinion que j'ai 
émise, non par le désir de heurter d'autres opinions, mais 
par la seule observation des faits. Si la religion catholique 
a fait jfles conquêtes nouvelles, elle a perdu beaucoup de 
ses anciennes conquêtes. On nous a parié de millions de 
Chinois et de Japonais convertis à la foi, et la foi a disparu 
de ces contrées. Où sont les églises d'Hippoae, de Carthage, 
d'Alexandrie, et tant d'autres églises d'Afrique r.ù brillè-
rent les principales lumières du christianisme? Que sont 
devenues les croyances chrétiennes dans les contrées qui 
furent leur berceau? Saus le glaive de ( li.iri --Martel, le 
christianisme aurait dispnru chez nous devant la loi de Ma-
hom< t. Subjugué pendant des siècles en F. nagne, il a fini 
par triompher de ses vainqueurs, mais tous les efforts de 
l'Europe n'ont pu lui rendre les pays qu'il a perdus en 
Orient. Ce qui est arrivé pour de vastes ét< tutu s d ter-
ritoire ne peut-il arriver pour le reste du mon.le? Si con-
clure du particulier au général est qui-lqu-f »is une ma-
nière vicieuse de raisonner, qui jamais a s mgé à l'ériger 
en délit? 

r Ces croyances, vaincues par le glaive sur plusieurs 
points du globe, n'ont pas conservé le type inaltérable qui 

, semble la condition d'une durée éternelle. Travaillées dès 
\ leur principe par des hérésies vivaces qui de nos jours se 

fermés dans ces traditions étroites des iivres de Moïse qui 
nous psésetitaient la terre comme le centreet lebutunique 
de la création , et les corps célestes comme destinés seule-
ment à nous réciéer les yeux. Nous avons aujourd'hui W e 

plus haute idée de la création et de son auteur; nous com-
prenons que les croyances chrétiennes et le glo')" lui-nieme 
peuvent périr, sans que ce qui est divin cesse d'être tlivin, 
sans que les lois qui légisseut les milliers de moudtsqui 
peuplent l'espace soient interrompues. 

»En Angleterre, on poursuivait encore il y a quel jues an-
nées ceux qui attaquaient les dogmes du christianisme ; on 
les poursuivait an nom de l'Evangile et de la morale, '< 
aujourd'hui s'élèvent de toutes parts dans ce pays des tem-
ples (Tuuitaires dont le fronton poite cette inscription • 
Uni Deo; négation en action, bien plus énergique ife 

toutes les négations écrites, dont le gouveijrieirient bntan-
nique ne s'effraye plus pour la morale publique , et q»' 
permet en beaucoup de lieux la catholique Autm' 

elle-même. 
» Quel est d'ailleurs ce rigorisme subit qui s'effaro«

r
^ 

si violemment d'une affirmation contraire à unepa^V 
figurée de l'Evangile? Ne dirait-on pas que notre soi 

le 

itt« 

ne marche que conformément à l'Evangile, ne suit dau . 
maximes que celles de l'Evangile, se conforme m

 l
^ 

point à sa morale, qui n'en est point la partie la n
10

"
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mirabîe , et ue s'est pas fait, sur une multitude de po' "* 

d.- s d. etv nés 
évangéliques ? A ce compte 

diamétralement contraires aux ti! ! cl '";
c
-

il faudrait -poursuit*» 
science du brin homme Richard ; car Francldm V e»s«4 
au peuple que le but des efforts de chacun doit être 
quérir par le travail et de conserver, tandis que 3>» 

Vends 1e que tu as et le donne aux pauvres, /ésus <iè . 
// est plus aisé qu'un chameau passe j/ar le trou d ""J^ 

guille, qu'il ne l'est qu'un riche entre dans '«/^jj,,» 
Dieu. Eu craint-».n davantage parmi nous d être 1 



. „ *f|Wt-i1 niOBM de le devenir ? Poursuit-on 

O^-fhntrut l'excellence 'des richesses, et qui ensri-

«U% C moyens d'en acquérir ? Ceux-là même qui d«-

^ s I également suivre ,»our règle les max.mes de 

** £ L montrent-ils plus que d'autres insensibles a 

rEva
ugile
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 vraiment c'est une belle chose que 

l'a't'f
 m lis

 il faudrait bicp tâcher de le faire marcher 
le „rd avec le s us co.nmuu. 
j'arcoro *

 rema
rquer enfin, Messieurs, qu en plaçant 

* nLiu 'des croyances chrétiennes ap.ès le temps où les 
f
 x nue nous admirons aujourd hui seront tombes eu 

■ 'ère j'ai singulièrement éloigné l'époque de cet évé-
p,us->i i
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 transfiguration a plus de 3oo ans, 

vemt,D

c
 les! soins qu'on prend pour sa conservation , il peut 
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 autant. La Cène de Léonard de Vinci est 

dUre
- ue qui date de la même époque , et on a trouvé à 

uin des fresques de 1800 ans parfaitement conser-

dus qui a des clameurs toutes prêles au plus léger pré-

texte , qui , dans la marche progressive des sociétés mo-

dernes, dans le développement de la liberté et dans une 

simple réduction du budget, voit et annonce chaque jour 

l'inévitable auéantissemect de la religion, et qui ne se 

ressouvient de l'éternité de cette religion que pour de-

mander des emprisonnemens contre ceux qui , un moment | 
d 'accord avec elle, pensent que les 
fiuir. 

rions pas intenté un procès, parc* que ce fait est possible, saut 
" entraine nécessairement l'abolition des vérités chrétieu-qu 

nés. 

u
„e fresque qu 
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On trouve tous Ses jours en Egypte des peintures qui 

Contenta deux ou trois mille ans, et qui sont aussi liai-' 
r
f
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i elles étaient delà veille. J'aurais pu assigner l'é-

neuient
 a une
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 nteans, à vingt ans, sans être plus coupable, sans être 

'"ins dans l'exercice de mon droit, sans sortir des limites 

""isées par k loi. Mais alors les interprétations roalveillan-

auraient eu beau jeu. Ou aurait dit que ma prédiction 

e
ta t un encouragement à ceux qui veulent renverser la re-

ligion, une provocation à mi ttre la main à l'œuvre. Cela 

fS

D

t
 si vrai qu'on journal dont les dénonciations ont proba-

blement contribué à m'asenT devant vous , avait cité la 

hrase en retranchant le membre qui la termine, Si là du-

rée de leur fragile matière pouvait atteindre jusque là. Air-

ci raccourcie , la phrase lui paraissait plus commode. J'ai 

donc commis le crime d 'assigner à mille, à quinze cents, à 

deux mille ans l'abolition des croyances chrétiennes. Ici 

j'éprouve un véritable sentiment d'humiliation eu me 

voyant obligé de fonder ma défense sur des réflexions si 

simples qu'il n'est pas de société aans l'enfance où les pre-

mières notions du bon sens ne les rendissentsupeiflues. De-

puis quand n'est-il plus permis à chacun de faire sou uto-

pie sur la manière dont le monde sera constitué dans quinze 

cents ou deux mille aas? Eu quoi ces spéculations portent-

elles préjudice au présent? A-t-il jamais existé tyran si 

stupide qu'il interdît à ia pensée de ses esclaves de s'exer-

cer sur des époques si éloignées? A-t-on jamais vu législa-

teur assez fou pour établir sur les probabilités de l'avenir 

uue conj'Cture -modèle dont il ne lût pas permis de s'écar-

ter? Et nous qui avons le droit d'examiner, de discuter, 

de censurer le présent, nous serions coupables en établis-

sant des hypothèses sur les événemens futurs , comme si la 

destinée était contrainte d'exécuter nos arrêts, comme si 

nos neveux se croyaient obligés de ne pas nous donner de 

démenti! Si un écrivain, voyant le réveil de la puissance 

ottomane, faisait un livre pour prouver que l'islanisme va 

redevenir conquérant , et que dans mille ans l'Europe sera 

musulmane, on l'accuserait donc d'outrage à la religion de 

l'Etat! Si un autre voulait démontrer que dans i5oo ans 

il n'y aura plus de royauté dans le inonde , on dirait donc 

qu'il insulte Charies X et tous les monarques actuellement 

regnaus. Il n'y a point d'accusateur, quelle que fût sa bonne 

volonté, qui ne reculât devant une telle extravagance; 

eh bien ! messieurs, l'accusation qui m'amène devant vous 

n 'est pas plus raisonnable. On tombe dans l 'absurde et dans 

la tyrannie aussitôt qu'on veut régenter l'avenir. Là tout 

est conjectural , rien n'est susceptible de démonstration 

tout repose sur des probabilités, tout est livré au ca-

price des imaginations. C'est un horizon thargé de nuages , 

vers lequel tous, prêtres, savaus, ignorais, marchent 

également en aveugles, et certes ce serait lé beau idéal 

de la sottise humaine que de cous voir, nous qui n'avons 

que quelques jours à vivre , nous qui ne savons pas pré-

voir une heure à l'avance ce qui nous arrivera, ériger en 

loi pénale nos idées sur ce qui se passera ou ne se passera 

pas dans quinze ou vingt siècles. 

» Si la religion a prononcé sur l'avenir des prédictions 

dont elle défeud de douter; elle a ses peines à part pour 

puuir le doute , peiues qui n'ont rien de commun avec la 

législation humaine. Les Tribunaux sont institués pour 

punir les délits et non les péchés ; le délit c'est l'ou 

t'age, le péché c'est le doute et la négation. C'est la 

conlusiuu de deux choses si dissemblables , qu'on vous 

Penaude de consacrer par un jugement , confusion mons 

trueuse qui conduirait au bouleversement de notre ordre 

politique. C'est un intérêt dé secte et non un intérêt so 

tial qui motive les poursuites dont je suis l 'objet. Sup-

posez qu'au lieu de prévoir , dans mille ou deux mille 
aa

s, I abolition des croyances chrétiennes , j'eusse annoncé 

pour un terme prochain l'abolition de la religion judaïque, 

geus qui m'ont dénoncé m'eussent porté aux nues; mes 

P us actifs dénonciateurs aui aient alors invoque en ma fa-

^
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"r cette liberté de controverse dont ils me font . 

Me. Cependant les juifs tienueut aussi à l'éternité de 
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°yauces ; ils la fondent sur des autorités respecta-
e

s pour les chrétiens eux-mêmes ; ils out droit à cette 
ega 
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protection promise par la Charte à tous Us cultes. 

Pu vient cette ^différence? C'est que, comme je vous le 

c'est un intérêt de secte qu'on veut *MM tout à l'heure 

*°us faire prot-'jrer; on n-> désire point que vous soyez 
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°d. xes; ce n'est point un jugement qu'on 
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de , c'est un acte de foi , et votre mission n'est 
l)as d'en faire 
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rce humaine, n'est-elle pas plus propre 

ju'à flatter leurs espérances ? 

, a société n'est nullement intéressée dans le 

l
1

» on m'iutenU' ; mais il existe une classe d'indivi 

Non, 1 

»Il est fâcheux, sans doute, que, cette classe d'individus 

ne puisse s'accommoder de notre état social, niais il faut 

bien s'y résigner. Ne pas insulter à leur susceptibilité exa-

gérée , c'est chose convenable ; ne pas la blesser , c'est chose 

impossible. Si ou se croit obligé d'attaquer le droit de libre 

discussion puce qu'il les choque, il faut faire disparaître 

bien d'autres choses qui les choquent encore davantage. Il 

faut fermer les temples protestans, ou on nie la pré ence 

iéelle et I autorité du pape; il faut démolir les synagogues, 

où on nie la divinité de Jésus-Christ ; il faut renverser 

les chaires, brûler les bibliothèques, déchirer nos lois , 

nos Codes et surtout la Cbaite; il faut, en un mot, sa-

crifier la gloire et le repos de 32 millions d'hommes à la 

jubilation de quelques ci oyans exclusifs. Et vraiment, dans 

cet acte d une haute extravagance, je ne sais s'il n'y aurait 

pas plus de dignité que dans les tentatives obscures sans 

cesse renouvelées pour faire révoquer par manière de ju-

risprudence les principes proclamés d'une manière solen-
nelle et absolue. 

«Les petits succès qu'obtiendraient ces prétentions insen-

sées ne peuvent tenir contre ia révolts de la raison publi-

que. Il s'agit ici, d'un côté, de la violation formelle des 

principes de notre droit social, d'une grave atteinte à la 

justice et à la raison ; de l'autre, d'une peine toujours bien 

légère quand aucun effet moral ne l'accompagne. Ce n'est 

donc pas moi qui suis le plus intéressé dans tout ceci. Je 

n'ai transgressé aucune loi; car la loi ue punit que l'ou 

trage , et la mauvaise foi la plus subtile ne pourrait trou-

ver «l'outrage dans ce que j'ai écrit : je n'ai point blesse la 

morale , car la morale ne peut être compromise par un 

mouvement d'enthousiasme pour la peinture. J'ai dit ce 

que cent écrivains avaient dit avant moi, sans être cités 

devant lesTribunauxet même sans effaroucher la Sorbonne; 

depuis que jè suis poursuivi, vingt autres écrivains l'ont 

répété, confirmé, fortifié par des preuves , et on ne les a 

point poursuivis, tant il est vrai que quand on a mis un 

pied dans le champ de l'absurde, on hésite toujours à S'y en 

gager plus avant. Cent autres le répéteront après moi , et 

on ne les poursuivra pas davantage; car si l'opinion publi-

que ne peut pas toujours prévenir les fautes. du pouvoir, 

elle a du inoins assez de puissance pour les empêcher de se 

renouveler. Le droit de libre discussion n'est plus chez nous 

à la merci des susceptibilités ombrageuses qui en demandent 

le sacrifice ; il a ses racines dans nos lois et bien plus en-

core dans nos moeurs. J'ai usé de ce droit, qui m'appartient 

comme homme , qui m'appartient comme citoyen ; les 

poursuites dont je suis l'objet n'ont pu le rendre douteux, 

et il n'y aurait pas de condamnation qui pût me le ravir. » 

M. Menjaud-Dammartin se lève pour répliquer. 

« Nous le disions , Messieurs , il y a peu d'instans , avec une 
émotion profonde , nous pi évoyions toutes les questions qu'ai 
lait soulever cette discussion. Vous avez entendu tout ce que les 
paroles qui se sont échappées de la bouche du prévenu peuvent 
avoir d'affligeant pour la société, d'affligeant et de redoutabl 
pour ceux qu'une foi vive, qu'une croyance sincère, attachent a 
la religion de l'Etat. Nos prévisions ne nous ont pas trompé. 

Lorsque nous avons intenté ce procès, nous nous atten 
dions bien à voir soulever toutes les questions religieuses , nous 
avions prévu que la défense appellerait à cette barre toutes les 
religions pour les opposer les unes aux antres; nous savions 
que pour défendre l'article incriminé , ou irait plus loin que 
l'article ; nous savions que l'audace ne manquerait pas ; nos 
prévisions n'ont point été été trompées, le dernier discours que 
vous venez d'entendre ne les justifie que trop; mais si les déve 
loppemens de ce procès ont été ia source do quelque scandale , 
la faute n'en est point au ministère public; lorsque la liberté de 
a presse est débarrassée de toutes les entraves , lorsqu'il n'y a 

plus de censure qui protège l'ordre et la société, la licence n'a 
plus d'autre adversaire que le ministère public, d'autre mentor 
que ia sagesse des Tribunaux. 

» Le ministère public devait-il reculer devant des doctrines 
pernicieuses , parce que l'accusation devait fournir l'occasion de 
soulever des questions qui ne sembleraient pas devoir être agi-
tées dans cette enceinte ? Devions-nous laisser la société sans dé 
fensc, la religion sans protection ? ou plutôt ne devions-nous 
pas, nous armant d'un saint courage, venir défendre la religion 
de l'Etat ? Ne devions-nous pas braver les dédains dont on nous 
avait menacé d'avance au nom de l'opinion publique ? 

» Voyez-vous dans l'article quelque dérision? nous dit-on 
Où est l'outrage? On ose le demander ! Quoi ! un homme s'atta 
que à tous les Cultes qui ont pour base de leur éternelle durée 
la durée éternelle du christianisme , et il n'outragerait pas non 
seulement la religion catholique, la religion de l'Etat, mais encore 
toutes les autres religions chrétiennes! Qui est-il, cet homme? 
Est-ce un sectaire qui, dans l'intérêt d'une religion particulière, 
veut anéantir une religion rivale, et qui , dans la ferveur de sa 
croyance, prédit la ruine des dogmes de l'autre culte ? Non : 
c'est un article impie , c'est un écrivain athée ! Quoi ! en prédi-
sant la ruine des religions reconnues par l'Etat , il ne le» ou 
trage pas! Mais dire qu'elles seront abolies, n'est-ce pas cli 
qu'elles sont fausses, et dire qu'elles sont fausses, n'est-ce pas les 
outrager? Enfin , par cela seul que vous osez prédire leur exe 
linction future, ne provoquez-vous pas leur abolition immédiate? 
Un esprit sage n'admet pas des vérités différentes pour différens 
siècles, et si un jour la religion chrétiehne doit être abolie 
comme fausse

 t
 ne doit-elle pas lui paraître digue d'un anéantis-

sement immédiat? 

» L'article , a dit le tléfenscur, n'attaque pas la morale ; car 
rien dans l'article ne conseille d'être mauvais fils, mauvais 
pè^-e, mauvais citoyen , rien n'excite à des actions déshonuêtes. 
Mais ne sait-nu pas que la morale n'est rien sans la religion? Si 
vous otez la religion , qui pourra remplir son saint office ? 
Sont-ce les lois humaines? Mais qui ne sait que' les lois sont im-
puissantes pour empêcher une multitude d'actions coupables ! 
Attaquer la religiou , c'est donc attaquer la morale. 

» On a cité des faits historiques qui prouvent que la religion 
chrétienne a été abolie dans plusieurs pays ; mais cas faits ne ! 
prouvent pas que cette religion doive s'éteindre entièrement. Si ! 
l'on s'était contenté de dire qu'un jour, peut-être , la religion j 
chrétienne pourra abandouner notre patrie , il y aurait là Pc- i 
nonciation d'un fait qui pourrait nous affliger ; mais nous n'&u ' 

Après avoir cité plusieurs textes et des passages de Bossuet, 
M. l'avocat du Roi continue : « Il est de foi , il est donc jugé 

I irrévocablement, irréfragablement, que l'église ne saurait pé-
' rir. A ce dogme est attachée sa vérité ; nier la perpétuité de 

l'église, c'est dire que ceux qui ont enseigné cette auguste 
croyances peuvent j croyante ne sont que des imposteurs , c'est dire que les' dogmes 

j de celte religion ne sont que des irtejwouges Et ce n'est pas 
là outrager la religion, outrager tous ceux qui la professent ou 
l'enseiguent ! 

On a cité M. de Chateaubriand , Bernardin de Saint-Pierrre, 
plusieurs autres écrivains qui ont comme marqué les limites de 

l'existence du christianisme, et l'ou nous reproche de laisser 
circuler leurs ouvrages. Non , ce n'est pas nous qui les poursui-
vrons : nous concevons qu'on puisse nier, sans commettre un 
délit, la divinité même de la religion chrétienne, si la négation 
a lieu au profit d'une autre croyance religieuse, si la négation 
se trouvé dans un ouvrage sérieux, dans des discussions théo-
logiques, dans des ouvrages qui r,e soient pas destinés à être 
lus par une multitude incapable de réflexion. 

Mais vous, c'est dans un journal, c'est dans un écrit sou-
vent frivole que vous attaquez la religion de l'Etat ; vous livrez 
à tout un peuple des pensées qui ne sont qu'impies, car ce n'est 
lias au profit d'un autre culte que vous avez écrit , et vous ne 
sauriez réclamer la tolérance pour l'irréligion et l'athéisme. 

Nous avons invoqué la jurisprudence anglaise, et l'on n'a 
pas manqué de nous en faire un reproche; on nous a blâmé 
d'avoir invoqué une jurisprudence qui n'est basée, dit-on, que 
sur une loi nécessairement intolérante, puisque la religion an-
glicane fait partie intégrante de la loi anglaise. Ce n'est pas une 
telle jurisprudence que l'on doit invoquer dans un pays où la 
loi fondamentale proclame comme principe la liberté de cons-
cience. 

Mais quelle est donc chez nous la position de la religion 
catholique d'après les art. 3 et 6 de la Charte? La religion n'est-
elle pas dans notre Etat ce que la religion anglicane est dans 
l'Etat anglais ? La religion catholique , dit la Cliarte, est la re-
ligion de l'Etat, ses dogmes font partie des lois de l'Etat; l'Etat 
ne fait que tofe'rer les autres cultes; l'Etat croit à la religion ca-
tholique, il la professe, il lui confie ses destinées. L'Etat donne 
bien l'hospitalité aux autres religions qu'il tolère , mais cette 
tolérance n'exclut pas une foi unique aux vérités du catholi-
cisme. La religion catholique fait si bien partie de nos lois , 
que c'est en son nom que le divorce a été aboli, parce qu'il était 
contraire à cette pensée catholique : Personne ne peut délier ce 

que Dieu a lie. 

Si la religion catholique fait partie intégrante des lois de 
l'Etat, elle est donc chez nous ce que la foi de l'église angli-
cane est au sein de la Grande-Bretagne. Nous avons donc pu 
invoquer la législation anglaise, et vous pourrez aussi , Mes-
sieurs, admettre avec nous les inductions que nous en avons ti-
rées. Nous persistons dans nos conclusions. » 

M e Mérilhou se lève aussitôt pour répliquer : 

o Messieurs, dit l'avocat, la discussion que vous venez 

d'entendre dans la bouche du ministère public, cette dis-

cussion hérissée de textes tirés de l'Evangile, des écrits 

des pères de l'église, vous prouve plus que ce que je vous 

avais dit , que l'on a voulu faire du procès une question 

théologique; sur le terrain où s'est placé M. l'avocat du 

roi, vous n'êtes plus des juges compétens; il n'existe plus 

qu'uue question de Sorbonne ; il faudrait même un concile 

pour la jugu'. En effet, d'un côté on cite contre nous dis 

textes de l'Evangile, des paroles des pères de l'église ; nous 

sommes obligés de répondre par d'autres textes : nous 

invoquons les apôtres , nous citons leurs épîtres ; nous in-

voquons l'autorité des docteurs; on nous r. pond par l'au-

torité de Bossuet. 

Ainsi donc vous avez à décider, vous, juges d'un Tri-

bunal correctionnel, si c'est Bossuet qui a raison contre l*s 

protestans, ou si les protestans ont raison contre Bossuet; 

vous allez déc der qui de M. Agier ou des autres docteurs 

a mieux expliqué les mystèr. s de l'Apocalypse. Et cepen-

dant, Messieurs, vous n'êtes point théologiens! Vous dé-

clarerez vous coinpétens pour décider d'un point de théo-

logie ? Ou bien nous reuverrez-vous devant le prochain 
concile pour y être jugés? 

»Cependant,suivons le mmistèie public dans les diverses 

parties de sa réplique. Nous avons attaqué la morale pu-

blique en attaquant la religion chrétienne , parce que , 

dit-il , cette religion est la base de la morale , parée que 

sans la religion les lois seraient impuissantes pour répri-

mer une multitude de désordres secrets qui n'ont de fi e>u 
que dans des pensées religieuses. 

» Sansdoute l'Evangile contient une excellente morale; 

niais les autres religions contemporaines du christianisme, 

eeiles-mêmes qui , dans l'orient, ont précédé sa venue; 

étaient-elles donc privées de tout sentiment moral? Ne se-

rait-ce pas r. fuser ses yeux à la lumière que de ue pas re-

connaître que les autres religions ont aussi une morale 

pure? Ou pourrait donc attaquer le catholicisme , renier la 

religion chrétienne, sans exiler pour cela la morale de 
notre univers. 

«Hors la religion chrétienne, pas de morale!... Mais c'est 

nier l'histoire, c'est insulter les plus beaux génies de l'an-

tiquité ! Quoi! Socrate, Platon, auraieur été des sages 

sans morale! Quoi! les platoniciens que saint Paul regar-

dait comme les précurseurs d »i Christ, ces hommes n'au-

raient eu ni morale, ni vertus! Qu'il soit permis à ma fai-

ble voix de repousser l'outrage que ces hommes vertu- ux 

n'ont pas mérité ; ils out eu l'admiratien de leur siècle, ils 

sont dignes à toujours de l'admiration des siècles à 
venir. 

«PUton, Socrate, des hommes sans morale ! oserail-on 

le penser ? Les premiers chrétiens leur rendaient plus de 

justice; ils ne chassaient pas leurs disciples de leur com-

munion , comme des hommes immoraux. Ecoutez saint 

Justin, martyr du deuxième siècle , écoutez ce qu'il dit 
de ces sages : 

« Tous ceux qui ont vécu d'une manière conforme à la rai-
^ son et au verbe sont chrétiens , quoi qu'ils aient" paru n'être 
» attaches à aucun eulte : tels ont été, parmi les Grecs, So-
» crate et Heraclite, et chez d'autres peuples Abraham, Ananie 
» Azarie, Mizaél , Elie et beaucoup d'autres dont il serait trop 
» trop long de rappeler et les noms et les action?. De même 
» ceux parmi les anciens qui ont vécu avant Jésus-Christ et qui 
» ne se sont pas conduits selon la raison et le verbe , c'est-
> à-dire les méchans, ont été les ennemis de Jésus-Christ et 
» ont persécuté ceux qui ont mené une conduite conforme à la 



» raison et au verbe. Mais ceux qui out vécu et qui vivent en-
» core maintenant selon la raison et le verbe sont chrétiens , et 
» ils sont au dessus de toutes les craintes et ne se troublent de 

» rien. >■ 
» On pourrait sans délit proclamer hautement l'aboli-

tion générale du christianisme sur la terre , si celte idée 
était imprimée dans un écrit théologique, si elle émanait 
d'un sectaire , ou si elle était contenue dans un traité ex 

professa. Tel e^t l'aven du ministère public. Comment , ce 
qui serait iimocent daus un in 4° sera-t-il coupable dans 
un journal? plus l'imprimé sera léger, plus la pensée sera 
criminelle; mais aussi, plus l'imprimé sera laurd et volu-
mineux , plus la pensés deviendra innocente. Une telle ar-
gumentation est presque ridicule. 

» Mais, dit-on , c'est moins les paroles qu'il faut juger , 
que l'intention qui a dicté les paroles ; c'est dans un esprit 
d'impiété et d'athéisme que l'article a été écrit ; c'est un 
blasphème que méditait l'auteur Ceci devient plus gra-
ve; depuis quand vous est-il permis de scruter les pensées, 
de lire au fond des consciences, d'interpréter le sentiment 
qui a dicté un écrit? Qui vous rend juge de la foi d'un ci-
toyen ? Vous nous reprochez de n'avoir pas fait précéder 
la défense d'une profession de foi religieuse.... De quel 
droit pouviez-vous la demander? Tout citoyen ne doit dé-
sormais à la justice qu'une profession de foi, c'est de prou-
ver que ses paroles , ses écrits ou ses actions sont confor-

. mes à la loi qui doit être la première foi dans un Etat; le 
reste se passe entre l'homme et Dieu ; sur nos croyances, 
Dieu seul est aotre juge , Dieu seul a droit de nous inter-

roger. 
»Vo«s avez admis qu'un socinlen, qu'un millénaire, pour-

raient publiquement écrire ou prêcher leurs doctrines : 
qui vous dit que l'auteur n'est pas socinien , n'est pas mil-
lénaire? Devait-il signer un article de journal , non-seule-
ment de son nom, mais encore de sa foi religieuse? Ne ju-
gez que uos paroles , et laissez nos pensées intimes ; ne les 
tourmentez point , elles ne vous appartiennent pas. Com-
ment d'ailleurs voulez-vous que nous réfutions la pen-
sée intiiKe que vous prétendriez lire dans notre cœur? Les 
jésuites accusaient Pascal d'être un tison d'enfer, et Pascal 
leur répandait , dans son immortel ouvrage : « Comment 
voulez -vous que je prouve que je ne suis pas un tison d'en-

fer? » Et nous, comment pourrions-nous prouver que ce 
que nous avons écrit était pensé par nous de bonne foi , 
saas esprit de haine, sans intention d'outrager aucun 

culte ? 
» La religion catholique , a-t-on dit , est la religion de 

l'Etat ; cela est si vrai que toutes les autres croyances ne 
sont que tolérées. Où donc a-t-on lu que les autres reli-
gions ne sont que tolérées ? A-t-on oublié qu'il n'y a qu'un 
pas de la tolérance à la persécution ? Est-ce ainsi que l'on 
veut rassurer toutes les sectes dissidentes ? En viendrait-
on à leur contester , au nom du catholicisme , des droits 
que les trois pouvoirs de l'Etat ne sauraient rayer de la 
Charte ? Notre loi fondamentale les protège et ne les to-

lère pas ! 
» Certes, les paroles que nous avons entendues ne se-

raient pas sorties de la bouche d'un avocat du Roi qui eût 
professé la religion réformée ; il eût compris autrement 
l'article de la Charte, qui consacre la liberté de conscience 
co-came un droit désormais établi en France au nom de 
l'humanité. Bonaparte lui-même , Bonaparte , qui n'était 
pas enclin à reconnaître des bornes à son pouvoir, avouait 
pourtant que la liberté de conscience devait prévaloir sur 

lui. 
» Des ministres protestans lui demandaient , à l'époque 

de son couronnement , sa protection pour leur culte. 
» L'empire de la loi, leur a-t-il répondu, finit où com-
» mence l'empire indéfini de la conscience. Tels sont mes 
» principes et ceux de la nation ; et si quelqu'un de ma 
xi race, élevant me succéder, oubliait le serment que j'ai 
» prêté, et que trompé par l'inspiration d'une fausse con 
» science, il vînt à les violer, je le voue à l'animadversion 
» publique, et je vous" autorise à lui donner le nom de 

» Néron. » 
Cette brillante réplique a été accueillie par des bravos 

que le respect dû à la justice i aussitôt comprimés. 
Après une heure de délibération, le Tribunal a rendu 

un jugement dont voici la substance : 

Vu l'article inséré dans le Courrier français , etc. ; 
Attendu que la perpétuité de la foi est un des dogmes de 

la religion chrétienne ; 
Attendu que l'article incriminé contient la négation de ce 

dogme , et qu'il en résulte un outrage envers la religion de l'E-
tat et les autres cultes chrétiens reconnus par la Charte; ce qui 
constitue les délits prévus par l'art. 8 de la loi du 17 mai if 
et de celle du a5 mars 1822, combinées avec l'aride 14 de celle 
du 3o juillet 1828 ; 

Et attendu que le sieur Châtelain est responsable dudit ar-
ticle ; 

Condamne Châtelain à trois mois d'emprisonnement, à 600 fr, 
d'amende et aux dépens. 

EXÉCUTION DE BLONDE. 

C'est le 17 juin que François Blondé , âgé de /|0 ans 
charron à Gometz-la-Ville , a été condamné à la peine 
de mort par la Cour d'assises de Seine-et-Oise ( Voir h 

Gazette des Tribunaux du 20 juin ) , et c'est aujourd'hui 
16 juin, à midi, qu'il a subi sa peine , sur Ja place pu-
blique de Versailles. Ainsi , en très-peu de temps , nous 
sgom vu , dans le ressort de la Cour royale de Paris 
deux condamnés refuser , avec une invincible opinià 
treté , de se pourvoir en cassation. 

Conçu d'abord contre sa femme et toute une famille pa 
un motif de vengeance qui avait quelque chose de puéril 
inédité pendant un trajet de 120 lieues et exécuté sur un 
pauvre mère de famille, le crime de Blondé, forçat )i 
béré, se ressentait en quelque sorte du séjour du bagne.e 
éloignait presque l'intérêt. Mais une physionomie emprein 
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te de douceuret une résignation pleine de calme et de fer-
meté formaient le contraste le plus frappant avec tous les 
détails de l'horrible attentat avoué par lui-même. 

Depuis sa condamnation, llest constamment resté fidèle 
aux paroles de repentir qu'il prononça en entendant l'ar-
rêt fatal. Rien ne le touchait plus ici bas; il semblait vivre 
déjà dans un autre monde' , et si p ir fois il laissait 
échapper quelques paroles, c'était pour demander par-
don à Dieu. « J'ai mérité mon sort, disait-il , et je me re-
pens de ce que j'ai fait. » M. l'abbé Fournier n'a.cessé de 
lui prodiguer les secours de la religion, qu'il a constam-
ment reçus avec uue humble docilité. 

Ce matiu, à onze heures et demie, on l'a dégagé de* 
énormes chaînes qu'il portait, et il a été conduit dans une 
salle basse où .se font les lugubres préparatifs. Quand il 
a vu qu'on l'attachait : o Ne serrez pas si fort, a-t-il dit ; 

il n'y a pas de danger que je fasse du mal maintenant ; 
je n'en ai ni la force ni le désir. » Ses traits n'étaient J 

point altérés, et il tenait les yeux fixés sur la terre. 
Blondé avait demandé d'avance à parler au public au 

moment où il serait sur l'échafaud ; mais sur les observa-
tions d'un de MM. les substituts, M. l'abbé Fournier l'en-
gagea à ne rien dire. « Je le veux bien , répondit le con-
» damné ; mais cependant je désirerais demander pardon 
» à tout le monde ; mon cœur en serait bien soulagé. — 
» Vous le pourrez , lui dit alors M. Fournier. » 

Eu montant dans la charrette, son pied a glissé , et il a 
failli tomber. « Ce n'est rien , a-t-il dit avec calme ; je 
» ne dois souffrir de rien maintenant. » Et aussitôt il s'as-
sied ; mais s'apercevaut qu'il est sur une chaise , et que 
l'ecclésiastique va être obligé de se placer sur une plan-
che disposée en forme de banc , il se lève , s'empresse 
de lui offrir sa chaise , et s'asseoit sur la planche ; pen-
dant le trajet , qui , heureusement est fort court ; il n'a 
cessé de réciter son chapelet. 

A peine monté sur l'échafaud , Blondé se jette à genoux, 
et, élevant les yeux vers le ciel : « O men Dieu, s'écrie-
0 t-il , je vous demande pardon ; je demande aussi pardon 
» aux hommes que j'ai offensés... » Ce furent ses dernières 
paroles. « Blés frères , dit un instant après M. l'abbé Four-
» nier en s'adressant à la multitude , il est mort en chré-
» tien , et maintenant il est devant Dieu ! » La foule se re-
tire en silence , et bientôt encombre la salle de la Cour 
d'assises où l'on juge en ce moment même un homme me-
nacé aussi de la peine capitale. 
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ETUDE DE 111° PIET, NOTAIRE, 

Rue Neuve-des-Pelils-Champs, 

A vendre par adjudication en la Chambre des notair 
Paris, le 14 juillet 182g, par le ministère de M" PIFT«. Z\ 
nnTTTiw 1 :__ . • , ^ x « t>l DOUIN , notaires , sur la mise > prix de 400,00 l
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une 

Mme la d 3 1 
de Montmorency. Cette propriété qui ne laisse rien A*?* 

a dé. 

ïttAISON avec soixante arpens de parc , située à 
teuil , dépendant de la succession de 

non 
peut devenir l'objet d'une immense spéculation 
proximité du village d'Auteuil et son développement * 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 3o juin , sont priés de faire renouveler s'ils ne veu-

lent point éprouver d' interruption dans l'envoi du Journal , 

ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé dans 

les trois jours qui suivront l'expiration. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

PARIS, 28 JUIN. 

— La Cour royale a entériné à l'audience d'aujourd'hui 
les lettres patentes de S. M. qui font remise de l'exposition 
et de la flétrissure au nommé Laloua, ancien agent d'af-
faires, condamné aux travaux forcés par la Cour d'assises 
de la Seine, pour crimes de banqueroute frauduleuse et de 
faux. 

Quatre militaires qui comparaissaient aussi devant la 
Cour, ont entendu successivement la lecture des lettres de 
commutation qui réduisent à une simple détention la peine 
des fers qu'ils ont encourue , le premier pour insubordi-
nation , le second pour désertion avec armes, le troisième 
pour insubordination , le quatrième pour vol envers un 
de ses camarades. Un de ces militaires ayant crié vive le 

Roi\ un autre a suivi son exemple en agitant sa casquette. 
M. le premier président Séguier a dit : « Il n'est permis 

» à personne de parler devant la justice , à moins qu'on ne 
» soit interrogé. Quant au cri de vive le Rai , il n'a pas 
» besoin d'être proféré , c'est un sentiment qui est daus 
» tous les cœurs. » 

— Un procès entre M. Locré , gérant du bureau de 
loterie n° 70 , et Mme Margaine , a été porté hier à l'au-
dience des réféiés , devant M. le président Moreau. Me 

Lelong , avoué de cette dame, répondant à Me Foubert, 
avoué de son adversaire , disait , eu terminant ses ob-
servations : « D'ailleurs , M. le président , si le bureau 
» de loterie reste plus long-temps fermé, le Trésor y per-
» dra. — Le Trésor pourra y perdre , a répondu cet ho-
» corable magistrat, mais les malheureux y gagneront ! » 

— Le Tribunal de commerce a ordonné aujourd'hui 
l'inscription au grand rôle , de l'affaire de la Comédie 

Française contre M. Marius , artiste dramatique. 

— C'est avec douleur que nous annonçons que le Tri-
bunal de commerce a déclaré ce soir , en état de faillite 
ouverte M. Roret , libraire , si connu comme éditeur 
des Œuvres de Merlin et des Manuels. M. Bérange 
Roussel a été nommé juge-commissaire , et M. Doyen , 
agent provisoire. 

ANNONCES EGALES, 

OPPOSITIONS 

5.7/' le prix de fonds île commerce et autres objets mobdiers. 

Par conventions verbales faites le 12 mai dernier, entre le 
sieur COTTARD , marchand charcutier, demeurant à Paris , rue 
de l'Echiquier, n° 2g, et le sieur VERON , demeurant à Paris, 
rue Neuve-de-Ménil montant, n° 5 bis, appert le sieur VEROH 

avoir acquis du sieur COTTARO l'achalandage et les ustensile: 
dudit fonds de marchand charcutier, ainsi que le droit au bail 
moyennant 4,800 fr., dont 1,800 fr. payables le I

er août pro 

sirer pour la richesse et la commodité de l'habitat;, 

la route de Saint-Cloud et le bois de Boulogne, I^mai^L ̂  
garnie d'un beau mobilier; on ne pourra visiter la pron t? 
sans un billet des personnes indiquées ci-dessous. Aucune fr' 6 

ne sera reçue avant l'adjudication. (Pour plus de détail- ■ 
notre n° du 14 courant.) * TOlr 

S'adresser audit Me PIET , notaire, rue Neuve-d«s P
M

-

Champs, n. 18; audit Me GONDOU1N, notaire, même 
n. 97; à M=DEFRESNE, notaire, rue des Petits-AueusriJ6 ' 
n. 21 ; à M" DELAMOTTE jeune, notaire, place des Vietoi ' 
n. 7 ; à Me ROBIN , notaire , rue du Petit-Bourbon-Saint -Si?' 

pice, n. 7; à M. DEMION, rue Saint-Guillaume, n. 18 J 
M" DESESSARTS fils, avocat , rue de Cléry, n. 90. ' 1 

ETUDE DE M* PIET, NOTAIRE , 

Rue Ifeuve-des-Pelits-Champs , n° 18. 

A vendre, par adjudication, en la chambre de notaires J 
Paris , le 3o juin 1829, par le ministère de M" PIET et GON* 
DOUIN , notaires, sur la mise à prix de 260,000 fr. 

Un bel HOTEL, jardin et dépendances, rue Saint-Guill
a(Ime 

n° 18 , Faubourg-Saint-Germain,, dépendant de la succession de 
madame la duebesse de Montmorency. 

Cet hôtel est parfaitement distribué et présente toutes les 
commodités désirables ; il peut servir au logement d'une nom-
breuse famille , par sa disposition et les communs qui s'y trou-
vent ; il existe une grande quantité de glaces. Aucune offre ni 

sera reçue avant l'adjudication. Pour plus de détails , voir no-
tre n° du 7. 

Sadresser , pour voir ledit hôtel , au concierge , et pour les 
conditions , audit M« PIET, notaire , rue Neuve-des-Peti

ti 

Champs, n» 18; audit M" GONDOUIN , notaire , même rue 
n° g

7
à Me DEFRESNÉ , notaire , rue des Petits-Augustins ' 

n° ai ; à M« DELAMOTTE jeune, notaire, place des Vietoi! 
res, n» 7; à Me ROBIN , notaire, rue du Petit-Bourbon-Saint-
Sulpice , n° 7 ; à M e DEMION , rue Saint-Guillaume , n" 18 et 
à Me DESESSARTS fils, avocat , rue de Cléry, n" 90. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 
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Vente volontaire , rue Neuve-de-Berri , n° 4 , aux Champs-
Elysées , à Paris , le mercredi 1 e1 ' et jeudi a juillet igao, dix 
heures du matin , 

D'un beau et riche MOBILIER, consistant en tables, 
commodes, secrétaires, canapé, lavabo, fauteuils, bergères, 
consoles, toilettes, buffets, chaises, guéridons, couchettes, le 
tout en acajou; pareils meubles en noyer; glaces, pendules, ri-
deaux en soie et mousseline, matelas, lits de plumes, traver-
sins, couvertures en laine et coton; fontaines, batterie de cui-
sine en cuivre rouge , flambeaux en cuivre doré, tapis d'Aubin-
son , poterie , verrerie et autres objets. — Le tout expressément 
au comptant. 

SECRETS 1E TOILETTE. 
C'est toujours chez Mra8 CHANT AL, rue Richelieu , 11» 67, 

à l'entresol) que l'on trouve tout ce qui peut embellir, un chi-
miste lui ayant confié en dépôt les cosmétiques suivans : EAUX 

dans lesquelles il suffit de tremper le peigne pour teindre (le 
suite les cheveux et les favoris ; POMMADE qui en arrête su-
bitement la chute et qui les fait pousser en peu de jours; PCÎJ-

DRE ÉPlIiATOIKE qui fait tomber de suite toute espèce de 
duvet sans altérer la peau; EAU qui blanchit les dents qui 
purifie l'haleine, qui détruit même l'odeur de la pipe; CEEMï 

DE TURQUIE qui enlève les taches de rousseur et qui blanchit 
à l'instant même la peau la plus brune; PATE DE NOISET-

TES qui blanchit et adoucit les mains; EAU ROSE qui co-
lore le visage et lui donne la fraîcheur de la première jeunesse. 
L'on essaie avant d'acheter. Prix : 6 fr. chaque article. On ex-
pédie en province et à l'étranger. ( Affranchir. ) 

ENTREPRISE GENERALE DES FAVORITES. 

payes a î administration , rue du f aubourg-*
 u 

le 6 juillet prochain et jours suivans, de dix' à trois heures, sur 
la représentation des titres. 

Ce paiement se fait par anticipation , vu la situation àe 1
J 

caisse. 

TRIBUNAL DE oO'JCmS&CB 

FAILLITES. — Jugemens du 25 juin 1829. 

Ppullios, restaurateur au bois de Boulogne, au pa"" 10 

d'Armenonville. ( Juge-commissaire, M. Labbé. — Agent)' ■ 
Chevallot, rue des Bons-Enfans , n° 29.) . « 

Jacob , nourrisseur à Vaugirard. ( Juge-commissaire , ' 
Bouvattier. — Agent, M. Delaplace, à Vaugirard. ) ,

 f< 
Barveaux , tailleur, rue du Faubourg-Saint-Honoré, « j 

(Juge-commissaire, M. Michel.-p.Agem, M. Declion, rue s21 ' 
Honoré, n° 48. ) 
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